
GE.09-16995  (F)    171209    221209 

Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur l’Examen périodique universel 
Septième session 
Genève, 8-19 février 2010 

  Compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme, conformément au paragraphe 15 b) de l’annexe 
à la résolution 5/1 du Conseil des droits de l’homme 

  Angola 

 Le présent rapport est une compilation des renseignements figurant dans les rapports 
des organes conventionnels, des procédures spéciales, y compris les observations et les 
commentaires de l’État intéressé, et d’autres documents officiels des Nations Unies. Il ne 
contient pas d’opinions, de vues ou de suggestions de la part du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, autres que celles figurant dans les rapports publics 
diffusés par celui-ci. Il suit la structure des directives générales adoptées par le Conseil des 
droits de l’homme. Les sources des renseignements figurant dans la compilation sont 
systématiquement indiquées dans les notes. Le rapport a été établi en tenant compte de la 
périodicité du premier cycle de l’Examen, qui est de quatre ans. En l’absence 
d’informations récentes, les derniers rapports et documents disponibles ont également été 
pris en considération, à moins qu’ils ne soient dépassés. Comme le présent rapport ne 
rassemble que des informations figurant dans des documents officiels des Nations Unies, 
l’absence de renseignements concernant des questions spécifiques ou le traitement succinct 
de celles-ci tient peut-être au fait que l’État n’a pas ratifié tel ou tel instrument ou que 
l’interaction ou la coopération avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de 
l’homme a été faible. 
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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels 

10 janvier 1992 Non - 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

10 janvier 1992 Non Plaintes inter-États (art. 41): Non

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

10 janvier 1992 Non - 

CEDAW 17 septembre 1986 Non - 

CEDAW − Protocole facultatif 1er novembre 2007 Non Procédure d’enquête (art. 8 et 9): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

5 décembre 1990 Non - 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

11 octobre 2007 Déclaration 
contraignante au 
nom de 
l’article 3: 18 ans 

- 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants 

24 mars 2005 Non - 

Instruments fondamentaux auxquels l’Angola n’est pas partie: Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels − Protocole facultatif3, Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques − deuxième Protocole facultatif, Convention contre la torture, Convention contre 
la torture − Protocole facultatif, Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, Convention relative aux droits des personnes handicapées, Convention relative aux droits des personnes 
handicapées − Protocole facultatif et Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées.  

 

Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Non 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Non 

Protocole de Palerme4 (Protocole se rapportant à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée) 

Non 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Oui, excepté les Conventions de 
1954 et 1961 
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Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs additionnels6 Oui, excepté les Protocoles 
additionnels II et III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail7 Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Non 

1. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et, 
en 2008, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels ont encouragé l’Angola à 
envisager de ratifier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, la Convention contre la torture et la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille8. Le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels a en outre recommandé à l’Angola 
d’envisager de ratifier la Convention relative aux droits des personnes handicapées et son 
Protocole facultatif9. En 2008, le Groupe de travail sur la détention arbitraire a invité 
l’Angola à envisager de ratifier la Convention contre la torture et son Protocole facultatif10. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

2. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que l’actuelle révision de la 
loi constitutionnelle était l’occasion d’accroître l’égalité entre femmes et hommes et la non-
discrimination à l’égard des enfants et renforçait la législation visant à protéger, entre 
autres, les personnes vivant avec le VIH/sida, les victimes de la traite des êtres humains, les 
réfugiés, les demandeurs d’asile et les travailleurs migrants11. En 2009, la Commission 
d’experts de l’OIT pour l’application des conventions et recommandations (Commission 
d’experts de l’OIT) a noté que la législation nationale ne semblait pas interdire la vente et la 
traite des enfants à des fins économiques ou sexuelles12.  

 C. Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

3. Au 12 octobre 2009, l’Angola n’avait toujours pas d’institution nationale des droits 
de l’homme accréditée par le Comité international de coordination des institutions 
nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC)13. 

 D. Mesures de politique générale 

4. En 2005, l’Angola a adopté le Plan d’action du Programme mondial d’éducation 
dans le domaine des droits de l’homme qui met l’accent sur le système scolaire national14. 
Dans le cadre de la réforme, l’Angola a réaménagé sensiblement le cadre conceptuel de 
l’éducation et a ajouté le développement de la personne humaine et la citoyenneté comme 
objectifs et comme matières dans les programmes d’enseignement15. 
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 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel16 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales  État de la soumission des rapports 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

2008 Novembre 2008 - Quatrième et cinquième rapports devant 
être examinés en 2013 

Comité des droits de 
l’homme 

Aucun s.o. - Rapport initial attendu depuis 1993 

CEDAW 2004 Juillet 2004 - Sixième rapport attendu depuis 2007 

Convention relative 
aux droits de l’enfant 

2004 Octobre 2004 - Deuxième à quatrième rapports attendus 
pour 2008 et soumis en 2008, devant être 
examinés en 2010 

Convention relative 
aux droits de l’enfant 
− Protocole facultatif 
concernant 
l’implication 
d’enfants dans les 
conflits armés 

Aucun s.o. - Rapport initial devant être soumis en 
2009 

Convention relative 
aux droits de l’enfant 
− Protocole facultatif 
concernant la vente 
d’enfants, 
la prostitution des 
enfants et la 
pornographie mettant 
en scène des enfants 

Aucun s.o. - Rapport initial attendu depuis 2007 

 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non 

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

Groupe de travail sur la détention arbitraire (17-27 septembre 2007), Rapporteur spécial sur 
la liberté de religion ou de conviction (20-27 novembre 2007). 

Accord de principe pour une visite Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de 
vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard, Rapporteur spécial sur 
le droit à l’éducation et Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la 
liberté d’opinion et d’expression. 

Visite demandée et 
non encore accordée 

Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats (demandé en 2008). 
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Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a remercié le Gouvernement pour sa coopération17. 
La Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction a tenu à remercier le 
Gouvernement pour son invitation et pour la coopération qu’il lui a apportée pendant sa visite18. 

Suite donnée aux visites  

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Au cours de la période considérée, 17 communications ont été envoyées au sujet notamment 
de groupes particuliers et d’une femme. Le Gouvernement a répondu à cinq 
communications, soit 29 % des communications envoyées. 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques19 

L’Angola a répondu, dans les délais20, à l’un des 16 questionnaires envoyés par les titulaires 
de mandat au titre des procédures spéciales21. 

 3. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

5. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a mis fin à ses activités en 
Angola en 2008 après que les autorités l’ont informé de leur décision de ne pas signer un 
accord global relatif à des activités de promotion et de protection des droits de l’homme en 
Angola semblable aux accords dans le cadre desquels le HCDH œuvre habituellement dans 
d’autres pays22. Entre 2003 et 2008, le HCDH a fait principalement porter son action en 
Angola sur une plus grande sensibilisation aux questions relatives aux droits de l’homme à 
la suite de la guerre civile, sur la création d’une institution nationale de droits de l’homme, 
sur le soutien à apporter au Ministère de la justice pour l’aider dans ses efforts visant à 
mettre en place de nouveaux mécanismes judiciaires, sur la promotion de l’enseignement 
des droits de l’homme à l’école primaire et secondaire et sur l’aide aux organisations de la 
société civile axée sur le renforcement de leur interaction avec les mécanismes de défense 
des droits de l’homme. Le HCDH a également aidé le Gouvernement à établir ses rapports 
aux divers organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme23, en particulier en tenant compte des directives relatives au document de base 
commun. 

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

 1. Égalité et non-discrimination 

6. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
s’est dit préoccupé par la persistance des comportements patriarcaux et des stéréotypes 
fortement ancrés dans la société concernant le rôle et les responsabilités respectives des 
deux sexes, qui avaient un caractère discriminatoire à l’égard des femmes24. Le Comité a 
demandé instamment à l’Angola de prendre sans plus tarder des mesures, en collaboration 
avec des organisations de la société civile, les groupes de femmes et les personnalités 
locales, ainsi qu’avec la communauté des enseignants et avec les médias, pour modifier ou 
éliminer les pratiques culturelles et les stéréotypes qui constituent une discrimination à 
l’égard des femmes et pour s’assurer que les femmes puissent jouir de leurs droits à la non-
discrimination et à l’égalité25. 

7. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a fait observer, à propos de l’égalité 
entre les sexes, que des progrès remarquables avaient été faits quant à la participation des 
femmes au Parlement et au Gouvernement. Il convient toutefois d’aborder les questions 
ayant trait notamment à l’égalité d’accès des femmes à la formation et au marché du travail. 
En outre, des questions particulières nécessitent une attention concertée, et notamment la 
lutte contre la violence sexiste généralisée, la réduction de la mortalité maternelle et la 
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question des droits de groupes, tels que les femmes et les filles réfugiées26, qui sont 
considérées comme étant particulièrement vulnérables. 

8. En 2004, le Comité des droits de l’enfant a exprimé ses préoccupations au sujet de la 
discrimination dont les enfants handicapés, les filles, et les enfants appartenant aux 
communautés San étaient l’objet27. Il a recommandé à l’Angola de prendre les dispositions 
législatives nécessaires pour interdire toutes les formes de discrimination et de prendre des 
mesures, notamment en organisant des campagnes d’information et d’éducation, pour 
réduire et empêcher la discrimination dans les faits, en particulier à l’égard des filles28. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

9. Le Comité des droits de l’enfant, en 200429, et le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels, en 200830, ont déploré qu’en dépit des efforts déployés par l’Angola à 
la fin de la guerre, on trouvait encore beaucoup de mines terrestres dans le pays. Le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels a exhorté l’Angola à redoubler d’efforts pour 
désactiver les mines antipersonnel et autres vestiges de la guerre, prévenir les accidents dus 
aux mines et aider les victimes31. 

10. En 2009, le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires a indiqué 
que trois cas restaient en suspens. Il s’agissait de personnes qui auraient été arrêtées et 
auraient disparu aux mains de soldats alors qu’elles se rendaient du village de Quisoqui à 
celui de Caio-Guembo en mai 200332. 

11. Le Comité des droits de l’enfant, en 200433, le Rapporteur spécial sur la liberté de la 
religion ou de conviction, en 200734, et le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels, en 200835, ont exprimé de vives préoccupations au sujet du phénomène des 
enfants accusés de sorcellerie et des conséquences très négatives que ces accusations 
avaient, à savoir notamment des traitements cruels, inhumains ou dégradants et même des 
assassinats. L’équipe de pays des Nations Unies a exprimé des préoccupations semblables 
en 200936. Le Comité des droits de l’enfant37 et le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels38 ont exhorté l’Angola à prendre des mesures immédiates pour que cessent les 
mauvais traitements dont ces enfants étaient l’objet, notamment en poursuivant les auteurs 
des actes en question et en multipliant les campagnes d’éducation avec l’aide des dirigeants 
locaux. 

12. Le Comité des droits de l’enfant a exprimé son inquiétude quant à l’utilisation 
courante des châtiments corporels dans les familles et dans les écoles et autres 
établissements pour enfants39. Il a recommandé à l’Angola de prendre des dispositions 
efficaces pour faire respecter l’interdiction des châtiments corporels dans les écoles et 
autres établissements pour enfants, pour interdire aux parents et autres personnes qui 
s’occupent d’enfants de recourir aux châtiments corporels et pour mener, auprès des 
familles, des enseignants et des autres personnes travaillant avec des enfants ou pour eux, 
des campagnes d’éducation portant sur les autres méthodes de discipline40. 

13. Inquiet par ailleurs de l’augmentation du nombre de cas de mauvais traitements et de 
violences contre les enfants, notamment de violences sexuelles à la maison, à l’école et 
dans d’autres établissements41, le Comité des droits de l’enfant a recommandé notamment à 
l’Angola d’intensifier les efforts visant à remédier au problème de la violence contre les 
enfants, notamment en veillant à ce que des mécanismes privilégiant l’intérêt de l’enfant 
soient créés afin de recevoir et d’examiner les plaintes pour mauvais traitements et 
violences, en incitant à adopter des formes de discipline positives et non violentes, en 
veillant à ce que toutes les victimes de violences aient accès à des services d’orientation et 
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d’assistance chargés de leur rétablissement et de leur réinsertion, et en veillant à 
l’application effective du Plan d’action national pour lutter contre la violence sexuelle à 
l’égard des mineurs42. 

14. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
s’est inquiété de l’absence de législation précise sur la violence à l’égard des femmes, y 
compris la violence au foyer, et de politiques, programmes et services appropriés, ainsi que 
de leur exécution et application. Il était également préoccupé par l’attitude des représentants 
de l’ordre à l’égard des femmes qui signalaient des cas de violence, attitude qui avait pour 
objet de décourager les femmes de déposer plainte43. Le Comité a engagé l’Angola, entre 
autres, à promulguer dans les meilleurs délais des lois pour lutter contre la violence à 
l’égard des femmes, y compris la violence au foyer et les sévices sexuels, d’intensifier sa 
campagne de sensibilisation contre la violence à l’égard des femmes et d’assurer une 
formation aux fonctionnaires, et de généraliser l’assistance judiciaire dans l’ensemble du 
pays pour aider et conseiller les femmes victimes d’actes de violence44. 

15. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes était 
également préoccupé par le fait que la pauvreté continuait de pousser les femmes et les 
filles à la prostitution. Il s’inquiétait en outre de l’exploitation des prostituées, en particulier 
des jeunes filles, et du manque d’informations au sujet des actions menées pour lutter 
contre ce phénomène45. Il a prié instamment l’Angola, entre autres, d’adopter une approche 
globale pour offrir aux femmes et aux filles des possibilités d’éducation et des possibilités 
économiques pour éviter la prostitution, faciliter la réinsertion des prostituées dans la 
société et offrir des programmes de relèvement et d’autonomisation économique aux 
femmes et aux filles exploitées par la prostitution, et de présenter des informations 
détaillées sur les mesures prises46. 

16. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a noté que, globalement, des 
améliorations importantes avaient été apportées depuis la fin du conflit en 2002 en ce qui 
concernait l’exercice du droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne. Toutefois, 
il restait encore de nombreux problèmes à régler, comme celui des arrestations arbitraires 
au Cabinda ou celui des conditions dans lesquelles les migrants en situation irrégulière 
étaient regroupés et expulsés47. 

17. Le Comité des droits de l’enfant a exprimé les préoccupations que lui inspirait 
l’ampleur du phénomène de l’exploitation sexuelle et de la traite des enfants et a noté que 
les enfants déplacés à l’intérieur du pays et les enfants des rues étaient particulièrement 
vulnérables à ce type de violence48. Il a recommandé à l’Angola de redoubler d’efforts pour 
mettre en lumière, empêcher et combattre la traite des enfants à des fins d’exploitation, y 
compris sexuelle, notamment en parachevant son plan d’action national dans ce domaine et 
en dégageant des ressources humaines et financières pour sa mise en œuvre. Il a également 
encouragé l’Angola à définir la traite comme une infraction spécifique prévue par le Code 
pénal49. Dans le rapport qu’il a présenté en 2008 à la Commission d’experts de l’OIT, le 
Gouvernement a déclaré n’avoir pas connaissance de commerce ou de traite des personnes. 
La Commission de l’OIT a toutefois demandé au Gouvernement de lui fournir des 
informations détaillées au sujet des mesures prises pour combattre la traite des personnes 
tant sur le plan de la prévention que sur celui de la répression50. 

 3. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

18. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a noté en 2007 que, malgré les efforts 
entrepris par le Gouvernement, il était nécessaire de poursuivre la réforme législative et 
institutionnelle afin d’assurer la mise en place d’un système d’administration de la justice 
efficace51. En 2008, le HCDH a noté que l’accès à la justice en Angola était limité et que le 
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pouvoir judiciaire était faible52. En 2008 également, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels a pris acte avec préoccupation du fait que la Constitution ne garantissait 
pas pleinement l’indépendance du pouvoir judiciaire, qui était souvent soumis à l’influence 
du pouvoir exécutif, manquait de moyens financiers et pâtissait d’une corruption 
généralisée53. Pour sa part, l’équipe de pays des Nations Unies a indiqué en 2009 que 
l’accès à la justice demeurait problématique pour la majeure partie de la population54. 

19. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a noté que la détention était l’un des 
secteurs les plus complexes et les plus problématiques du système judiciaire angolais. 
L’actuel système pénitentiaire relève du Ministère de l’intérieur et du Bureau du Procureur 
général. Les juges ne vérifient pas la légalité du placement en détention lors des enquêtes 
pénales et un mécanisme de contrôle strict, objectif, transparent et intersectoriel fait 
toujours défaut55. Les médias continuent de rapporter régulièrement des cas de détention 
prolongée avant jugement et il n’y a pas de système de justice spécial applicable aux 
mineurs de 16 à 18 ans, si ce n’est qu’ils font l’objet de peines réduites, qui sont détenus 
avec des adultes56. Compte tenu de la lenteur des procès, de l’insuffisance du contrôle 
exercé par les procureurs et de la toute puissance de la police, auxquelles s’ajoute le 
problème de la surpopulation carcérale, le Groupe de travail sur la détention arbitraire a 
conclu, en 2007, que malgré les efforts entrepris par le Gouvernement il n’existait pas de 
système efficace permettant d’empêcher la détention arbitraire57. 

20. L’accès restreint aux détenus, que ce soit pour des raisons humanitaires ou qu’il 
s’agisse de l’accès des autorités consulaires aux détenus étrangers ou de l’accès du Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et de l’Organisation internationale pour 
les migrations aux demandeurs d’asile, réfugiés ou migrants détenus, reste un grave 
problème. La fermeture de la mission du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en 
Angola en 2009 a été un événement marquant car le CICR était la seule organisation 
internationale à qui l’accès aux établissements pénitentiaires était autorisé58. 

21. En 2009, l’Équipe de pays des Nations Unies a indiqué que des arrestations 
arbitraires et des mises en détention continuaient d’être signalées dans la région de 
Cabinda. En août 2009, la remise en liberté sans condition du journaliste Fernando Lelo, 
que les organisations non gouvernementales internationales des droits de l’homme 
considéraient comme un prisonnier d’opinion depuis son arrestation en 2007, a été saluée 
comme un événement encourageant. Lelo avait été détenu sans avoir été inculpé ni jugé 
pendant plus de quatre-vingt-dix jours, quatre-vingt-dix jours étant la durée maximale de 
détention préventive autorisée par la loi angolaise, en violation du droit international relatif 
aux droits de l’homme et des normes en la matière ainsi que du droit interne angolais. Lors 
de son procès à huis clos en septembre 2008, il avait été condamné à douze ans 
d’emprisonnement. Toutefois, cinq de ses coaccusés, qui avaient été condamnés à treize ans 
d’emprisonnement et ont déclaré avoir été torturés, n’ont pas été libérés en même temps 
que lui59. 

 4. Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille 

22. Le Comité des droits de l’enfant en 200460, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels en 200861 et l’équipe de pays des Nations Unies en 200962 ont exprimé 
leurs préoccupations au sujet du nombre élevé d’enfants non enregistrés à l’état civil en 
Angola. Le Comité des droits de l’enfant63 et le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels64 ont recommandé que toutes les mesures nécessaires soient prises pour assurer 
l’enregistrement de tous les enfants à la naissance, gratuitement. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels a également recommandé d’élargir la couverture des 
services d’état civil pour enregistrer toutes les personnes qui ne le sont pas encore65. 

23. Le Comité des droits de l’enfant en 200466 et l’équipe de pays des Nations Unies en 
200967 ont jugé préoccupante la pratique coutumière des mariages précoces ou mariages 



A/HRC/WG.6/7/AGO/2 

GE.09-16995 9 

d’enfants. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à l’Angola de garantir le respect 
effectif de l’âge minimum auquel une personne peut contracter mariage, prévu dans le Code 
de la famille (18 ans), mesure qui devrait s’accompagner de campagnes de sensibilisation 
visant à prévenir les mariages précoces68. 

 5. Liberté de circulation 

24. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que l’Angola avait émis une 
réserve à l’article 26 de la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés 
(liberté de circulation), en vertu de laquelle il se réservait le droit de fixer, de transférer ou 
de délimiter le lieu de résidence de certains réfugiés ou groupes de réfugiés, ainsi que de 
limiter leur liberté de déplacement. Du fait de la restriction de la liberté de circulation pour 
des raisons de sécurité, qui est également énoncée dans l’article 6 de la loi sur 
l’immigration, les réfugiés doivent obtenir un permis de transit pour pouvoir circuler dans 
les zones d’accès réservé. Par ailleurs, la loi no 17/94 limite la liberté de circulation dans les 
zones d’extraction du diamant69. 

 6. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association et 
de réunion pacifique et droit de participer à la vie publique et politique 

25. En 2007, le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction a fait 
observer que l’article 9 de la loi sur la liberté de religion, de conscience et de culte était 
discriminatoire à l’égard des communautés religieuses et non conforme aux instruments 
internationaux auxquels l’Angola était partie. La loi imposait des conditions rigoureuses à 
l’enregistrement des groupes religieux, ceux-ci devant notamment compter parmi leurs 
membres 100 000 personnes domiciliées en Angola, dans les deux tiers de la totalité des 
provinces du pays70. 

26. En 2006, le Représentant spécial du Secrétaire général sur la situation des défenseurs 
des droits de l’homme a envoyé une lettre d’allégations au sujet de fonctionnaires de SOS 
Habitat et d’Oxfam qui avaient été témoins d’expulsions forcées de résidents à Luanda et 
menacés par la police. La crainte a été exprimée que ces menaces aient été liées à leurs 
activités en faveur des droits de l’homme, et en particulier des droits des personnes 
expulsées71. 

27. En 2006 également, le Représentant spécial du Secrétaire général concernant la 
situation des défenseurs des droits de l’homme et le Rapporteur spécial sur la promotion et 
la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression ont envoyé des lettres 
d’allégations au sujet de la tentative d’arrestation du Président du Mpalabanda et de la mise 
à sac de sa maison ainsi que de la traque, de l’arrestation et du placement en détention du 
porte-parole du Mpalabanda, la seule organisation de défense des droits de l’homme de la 
région de Cabinda. La crainte que ces actes puissent s’inscrire dans une campagne 
d’intimidation et de harcèlement contre les défenseurs des droits de l’homme du Cabinda a 
été exprimée. L’organisation a été interdite sur ordre du tribunal provincial du Cabinda le 
20 juillet 200672. 

28. En 2008, le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté 
d’opinion et d’expression73 a envoyé une lettre d’allégations au sujet de la réglementation 
sur la radiodiffusion et de la suspension temporaire de la station de radio privée Radio 
Despertar. La crainte a été exprimée que la réglementation interdisant aux stations de radio 
privées d’émettre au-delà d’un rayon de 50 km autour de leur base ne constitue une 
restriction indue du droit à la liberté d’opinion et d’expression et du droit connexe de 
diffuser des informations. 

29. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a noté que la nouvelle loi sur la presse, 
entrée en vigueur le 15 mai 2006, représentait à maints égards une amélioration par rapport 



A/HRC/WG.6/7/AGO/2 

10 GE.09-16995 

à l’ancienne mais que des motifs de préoccupation subsistaient néanmoins. En particulier, 
comme l’avait également souligné le HCDH74, la loi contenait toujours des dispositions 
susceptibles de donner lieu à des restrictions excessives de la liberté de la presse (par 
exemple en criminalisant la diffamation ou en autorisant des procédures excessives en 
matière d’octroi de licences)75. 

30. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que des «espaces» officiels 
avaient été créés sous la forme de conseils consultatifs mixtes (Conselhos de Auscultação e 
Concertação Social) à tous les niveaux administratifs (national, provincial, municipal et 
communal). Les représentants des syndicats et des entreprises sont reconnus en tant que 
membres à part entière de ces organes, ce qui témoigne d’un progrès sur le plan de la liberté 
d’association et des négociations collectives. Toutefois, l’offre de possibilités pour 
renforcer le dialogue entre l’État et les citoyens reste un défit pour l’État et pour la société 
civile76. 

31. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a noté que, depuis les élections 
législatives de septembre 2008, l’Angola venait en deuxième position parmi les pays 
d’Afrique pour ce qui était du pourcentage des femmes au Parlement; un plus grand nombre 
de femmes occupaient également des postes dans des ministères clefs et dans les 
collectivités locales77. En 2009, un membre de la Division de statistique de l’ONU a 
indiqué que la proportion de sièges occupés par des femmes au Parlement national était 
passée de 15 % en 2005 à 37,3 % en 200978. 

 7. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

32. En 2008, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec 
préoccupation que certaines entreprises publiques et privées ne respectaient pas le principe 
de l’égalité de rémunérations des hommes et des femmes. Il a demandé instamment à 
l’Angola de bien appliquer les mesures récemment adoptées en vue d’assurer une 
rémunération égale pour un travail de valeur égale et de réduire l’écart salarial entre les 
hommes et les femmes79. 

33. Tout en constatant que le salaire minimum avait été récemment relevé par l’Angola, 
le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a déploré que son montant ne suffise 
pas à assurer un niveau de vie décent aux travailleurs et à leur famille. Il a recommandé à 
l’Angola de relever le salaire minimum afin que son montant assure aux travailleurs et à 
leur famille un niveau de vie suffisant80. 

34. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a noté que la loi générale sur le travail 
prévoyait qu’une liste des emplois interdits aux femmes soit dressée par décret exécutif 
émis conjointement par le Ministère du travail et le Ministère de la santé. Elle a noté 
d’après l’indication du Gouvernement que cette question serait étudiée dans le cadre de la 
révision prévue de la législation. Elle a rappelé au Gouvernement que des mesures de 
protection à l’égard des femmes fondées sur des perceptions stéréotypées de leurs capacités 
et de leurs rôles dans la société constituaient une violation du principe de l’égalité des 
chances et de traitement. Elle a prié également le Gouvernement de prendre les mesures 
nécessaires pour garantir que les mesures de protection à l’égard des femmes soient 
strictement limitées à la protection de la maternité81. 

35. En 2008, la Commission d’experts de l’OIT a demandé au Gouvernement 
d’expliquer comment la législation nationale apportait aux jeunes de moins de 18 ans la 
protection prévue à l’article 3 d) de la Convention no 182 (1999) concernant l’interdiction 
des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination, de 
manière qu’ils ne soient pas employés à des travaux qui, par leur nature ou les conditions 
dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à leur santé, à la sécurité ou à la 
moralité de l’enfant82. 
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36. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a noté qu’en dépit des dispositions 
juridiques concernant la discrimination (emploi et profession) adoptées par le 
Gouvernement, une discrimination continuait d’être exercée dans la pratique. Dans son 
rapport, le Gouvernement a déclaré, entre autres, que les violations des dispositions 
antidiscrimination se produisaient en particulier dans le secteur privé, où des déséquilibres 
quant à l’occupation de postes de prise de décisions et une tendance à exclure les femmes 
pendant et après la maternité pouvaient être observés83. 

 8. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

37. En 2008, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec 
préoccupation que le système de sécurité social actuel ne bénéficiait pas à tous les 
travailleurs et que le montant des prestations sociales ne permettait pas aux travailleurs et à 
leur famille d’avoir un niveau de vie décent. Il a recommandé à l’Angola de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour que tous les travailleurs puissent bénéficier du système de 
sécurité sociale, d’accroître progressivement le montant des prestations sociales de façon 
que les travailleurs et leur famille puissent avoir un niveau de vie décent, de prendre des 
mesures immédiates pour y intégrer des régimes non contributifs destinés à ceux qui ne 
peuvent verser des cotisations de sécurité sociale et ne sont toujours pas couverts par la 
sécurité sociale, notamment les chômeurs, les personnes handicapées, les personnes âgées 
et d’autres individus et groupes défavorisés et marginalisés84. 

38. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
ainsi que le HCDH85 ont exprimé les préoccupations que leur inspiraient la faible espérance 
de vie des femmes, les taux de mortalité et de morbidité maternelles élevés, les taux de 
fécondité élevés et l’insuffisance des services de planification familiale, l’utilisation peu 
répandue de moyens contraceptifs et l’absence d’éducation sexuelle. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes était également préoccupé par 
l’évolution des taux d’infection au VIH/sida chez les femmes86. Il a demandé instamment à 
l’Angola de poursuivre ces efforts pour améliorer l’infrastructure sanitaire du pays, 
d’introduire une perspective soucieuse de l’égalité entre les sexes dans toutes les réformes 
du secteur de la santé et de veiller à apporter des solutions satisfaisantes aux besoins des 
femmes en matière de santé liée à la sexualité et à la procréation87. En 2009, l’équipe de 
pays des Nations Unies a indiqué que, malgré des résultats économiques positifs et 
l’abondance des ressources naturelles, l’exercice de certains droits socioéconomiques en 
Angola, tels que le droit à la santé et le droit à un logement suffisant, continuait de poser 
des problèmes qu’il convenait de résoudre à titre prioritaire88. 

39. Le 4 juin 2007, le Rapporteur spécial sur le droit qu’à toute personne de jouir du 
meilleur état de santé physique et mental possible a exprimé des préoccupations au sujet de 
la situation sanitaire dans la municipalité de Xa-Muteba. Un manque de médicaments 
essentiels pour la santé des enfants de la région, à l’origine d’un grand nombre de décès 
néonataux, a été signalé. D’autre part, l’État n’est pas parvenu depuis la fin de la guerre à 
assurer l’accès à l’eau potable et à des services d’assainissement suffisants89. 

40. En 2008, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé 
par la proportion élevée de la population vivant dans des taudis et par l’absence de mesures 
efficaces visant à fournir des logements sociaux aux personnes de condition modeste, 
vulnérables et marginalisées, vivant dans des établissements spontanés et ne pouvant avoir 
accès, pour la plupart, à un prix modéré, à une eau salubre et à un assainissement de 
qualité90. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a exprimé de graves préoccupations 
au sujet de la manière dont il est procédé à l’élimination des taudis et au relogement. Il 
convient que les droits de l’homme et les étapes de la procédure soient respectés pour 
garantir que le relogement ne soit pas dans les faits une expulsion forcée91. Le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels a exprimé également des préoccupations, tout 
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comme le Rapporteur spécial sur le logement convenable en 200692, au sujet des expulsions 
forcées auxquelles il a été procédé dans certains quartiers de Luanda, dans des 
établissements spontanés et des zones agricoles, sans notification préalable, d’après les 
informations reçues, sans que soient fournis aux intéressés un logement de remplacement 
convenable ou une indemnisation suffisante, et parfois avec un recours excessif à la force et 
des sévices. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé, entre 
autres, à l’Angola de prendre des mesures appropriées pour que les mesures d’expulsion ne 
soient prises qu’en dernier recours et d’adopter des lois ou des directives définissant de 
façon stricte les circonstances et les garanties dans le cadre desquelles les expulsions 
peuvent avoir lieu93. 

 9. Droit à l’éducation et droit de participer à la vie culturelle de la communauté 

41. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a noté que, grâce à un financement 
accru de l’État, les inscriptions à l’école primaire avaient augmenté ces dernières années. 
Toutefois, les taux d’abandon scolaire et de redoublement restent élevés et un grand 
nombre d’enfants n’ont pas accès à un enseignement primaire de qualité gratuit94. Des 
observations analogues ont été faites par le Comité des droits de l’enfant en 200495, le 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes en 200496, le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels en 200897 et la Commission d’experts de l’OIT 
en 200998. La Commission de l’OIT a invité le Gouvernement, entre autres, à améliorer la 
qualité du système éducatif, à donner des informations sur les mesures adoptées pour 
améliorer le taux de fréquentation scolaire dans l’enseignement primaire et secondaire et 
faire baisser le taux d’abandon scolaire pour éviter que des enfants de moins de 14 ans ne 
travaillent, ainsi que sur les résultats atteints99. 

 10. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

42. Le 13 décembre 2007, le Rapporteur spécial sur la violence contre les femmes, ses 
causes et ses conséquences ainsi que le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des 
migrants et le Rapporteur spécial sur la question de la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants ont envoyé un appel urgent concernant la mise en 
détention et l’expulsion d’un grand nombre de migrants. D’après les informations reçues, 
de graves violations des droits de l’homme ont été commises à l’encontre des expulsés; ces 
violations auraient été commises par les forces de sécurité angolaises à la frontière avec le 
Congo. Ont été signalés parmi les violations commises le recours systématique à la 
violence physique et sexuelle, la confiscation des biens des migrants et la dispersion des 
membres des familles pendant le processus d’expulsion. En outre, des personnes seraient 
mortes d’épuisement ou des suites des mauvais traitements subis100. L’équipe de pays des 
Nations Unies a fait observer en 2009 que les migrants en situation irrégulière et les 
étrangers non munis des documents requis étaient souvent détenus dans des conditions très 
difficiles101. Dans un rapport de 2009, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a fait référence à plusieurs vagues d’expulsions de migrants en situation 
irrégulière depuis 2003 et à des informations faisant état de mises en détention, de 
maltraitances, de violences sexuelles et de confiscations de biens102. En outre, l’équipe de 
pays des Nations Unies a indiqué que, si le Gouvernement continuait de renforcer les 
contrôles aux frontières pour faire barrage aux migrants en situation irrégulière, les 
véritables demandeurs d’asile souffraient de l’incapacité des autorités à faire la différence 
entre les deux catégories (à savoir les demandeurs d’asile et les migrants en situation 
irrégulière) et étaient fréquemment mis en détention et expulsés. Les demandeurs d’asile et 
la police des frontières ne sont pas suffisamment informés de la loi nationale relative aux 
droits des demandeurs d’asile et des réfugiés et du processus de détermination du statut de 
demandeur d’asile ou de réfugié103. 
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 11. Personnes déplacées à l’intérieur du pays 

43. Tout en prenant note des moyens débloqués pour le retour des personnes déplacées à 
l’intérieur du pays en raison des conflits armés, le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels a constaté avec préoccupation en 2008 que l’Angola n’avait pas pris de mesures 
suffisantes et efficaces pour aider ceux qui n’étaient pas encore rentrés et que les personnes 
déplacées à l’intérieur du pays faisaient partie des groupes les plus pauvres du pays. Il a 
recommandé à l’Angola d’accorder une aide suffisante, notamment financière, à la 
réinstallation des personnes déplacées à l’intérieur du pays et à leur réintégration dans la 
société, et de veiller à ce que les personnes déplacées qui n’ont pas été réinstallées ou ne 
sont pas retournées dans leurs foyers aient accès à un logement et un emploi convenables 
dans leurs nouvelles zones d’implantation104. 

 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

44. En 2008, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté que ce n’était 
que depuis 2002 que l’Angola vivait dans la paix. Les vingt-sept ans de guerre civile, qui 
avaient succédé à une guerre d’indépendance de treize ans, avaient eu des conséquences 
néfastes graves pour l’application des droits économiques, sociaux et culturels105. 

45. En 2009, l’équipe de pays de Nations Unies a indiqué que les récentes élections au 
Parlement, le renforcement de la décentralisation et le développement des investissements 
publics dans les secteurs sociaux montraient que l’Angola était capable d’opérer des 
changements positifs en faveur des plus vulnérables au sein de la population106. En ce qui 
concernait les droits des femmes, depuis les élections législatives de septembre 2008, la 
difficulté qui demeurait était de faire en sorte que leur représentation donne lieu à de réels 
changements, qui se manifestent notamment par l’élaboration d’une politique nationale en 
faveur de la parité entre les sexes, l’intégration d’une perspective sexospécifique dans les 
différentes politiques gouvernementales et la dénonciation systématique des violations des 
droits des femmes107. 

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

 A. Engagements exprimés par l’État 

46. Dans les engagements qu’il a présentés en 2007 à l’appui de sa candidature au 
Conseil des droits de l’homme, l’Angola a déclaré, entre autres, qu’il était déterminé à 
maintenir une étroite collaboration et le dialogue avec le HCDH, à inviter des titulaires de 
mandats au titre des procédures spéciales, à mettre tout particulièrement l’accent sur le 
renforcement de l’égalité entre les sexes, les droits des femmes et les droits de l’enfant, à 
accélérer le processus de ratification de la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, de la Convention contre la torture et de la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, à ratifier dans un avenir proche tous les instruments 
internationaux qu’il a signés, tels que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, à 
envisager de signer la Convention relative aux droits des personnes handicapées, le 
Protocole s’y rapportant, et la Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées, à continuer à fournir des ressources suffisantes au 
nouveau Bureau du Médiateur et à renforcer la présence de celui-ci au niveau national108. 
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 B. Recommandations spécifiques appelant une suite 

47. En 2007, la Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction a 
recommandé que la loi sur la liberté de religion, de conscience et de culte fasse l’objet 
d’une réforme109. 

48. Compte tenu de ses observations et afin de contribuer à prévenir la détention 
arbitraire, le Groupe de travail sur la détention arbitraire a adressé au Gouvernement, en 
2008, un certain nombre de recommandations relatives à l’inspection et au contrôle des 
prisons et autres lieux de détention, à la situation des mineurs en détention et à l’exercice de 
la compétence militaire110. 

49. L’équipe de pays des Nations Unies a encouragé le Gouvernement, entre autres, à 
renforcer le mandat du Bureau du Médiateur en ce qui concerne la surveillance des droits 
de l’homme et à élaborer une politique de gestion des migrations cohérente, efficace et 
humaine, prévoyant d’accorder l’asile ou d’organiser le retour des personnes dont la 
demande a été rejetée ou des migrants en situation irrégulière dans des conditions 
conformes aux normes relatives aux droits de l’homme111.  

 V. Renforcement des capacités et assistance technique  

50. En 2004, le Comité des droits de l’enfant a recommandé à l’Angola de solliciter 
l’assistance technique de l’OIT/IPEC à propos de l’exploitation économique des enfants112 
et celle du HCDH et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance au sujet de l’administration 
de la justice des mineurs113. En 2008, le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels a exhorté l’Angola à solliciter la coopération bilatérale et internationale à propos 
des mines terrestres et des mines antipersonnel114. 

51. L’équipe de pays des Nations Unies s’est engagée à aider le Gouvernement à mettre 
en œuvre le projet de plan de développement à moyen terme (2009-2013) qui est également 
le fondement du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (2009-
2013)115. 

 Notes 

 
 1 Unless indicated otherwise, the status of ratifications of instruments listed in the table may be found 

in Multilateral Treaties Deposited with the Secretary-General: Status as at 31 December 2006 
(ST/LEG/SER.E.25), supplemented by the official website of the United Nations Treaty Collection 
database, Office of Legal Affairs of the United Nations Secretariat, http://treaties.un.org/. 

 2 The following abbreviations have been used for this document: 
ICERD International Convention on the Elimination of All Forms of Racial 

Discrimination 
ICESCR International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights 
OP-ICESCR Optional Protocol to ICESCR 
ICCPR International Covenant on Civil and Political Rights 
ICCPR-OP 1 Optional Protocol to ICCPR 
ICCPR-OP 2 Second Optional Protocol to ICCPR, aiming at the abolition of the death penalty 
CEDAW Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women 
OP-CEDAW Optional Protocol to CEDAW 
CAT Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or 

Punishment 
OP-CAT Optional Protocol to CAT 
CRC Convention on the Rights of the Child 
OP-CRC-AC Optional Protocol to CRC on the involvement of children in armed conflict 
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OP-CRC-SC Optional Protocol to CRC on the sale of children, child prostitution and child 

pornography 
ICRMW International Convention on the Protection of the Rights of All Migrant Workers 

and Members of Their Families 
CRPD Convention on the Rights of Persons with Disabilities 
OP-CRPD Optional Protocol to the Convention on the Rights of Persons with Disabilities 
CED International Convention for the Protection of All Persons from Enforced 

Disappearance. 
 3 Adopted by the General Assembly in its resolution 63/117 of 10 December 2008. Article 17, 

paragraph 1, of OP-ICESCR states that “The present Protocol is open for signature by any State that 
has signed, ratified or acceded to the Covenant”. 

 4 Protocol to Prevent, Suppress and Punish Trafficking in Persons, Especially Women and Children, 
supplementing the United Nations Convention against Transnational Organized Crime. 

 5 1951 Convention relating to the Status of Refugees and its 1967 Protocol, 1954 Convention relating 
to the status of Stateless Persons and 1961 Convention on the Reduction of Statelessness. 

 6 Geneva Convention for the Amelioration of the Condition of the Wounded and Sick in Armed Forces 
in the Field (First Convention); Geneva Convention for the Amelioration of the Condition of 
Wounded, Sick and Shipwrecked Members of Armed Forces at Sea (Second Convention); 
Convention relative to the Treatment of Prisoners of War (Third Convention); Convention relative to 
the Protection of Civilian Persons in Time of War (Fourth Convention); Protocol Additional to the 
Geneva Conventions of 12 August 1949, and relating to the Protection of Victims of International 
Armed Conflicts (Protocol I); Protocol Additional to the Geneva Conventions of 12 August 1949, and 
relating to the Protection of Victims of Non-International Armed Conflicts (Protocol II); Protocol 
Additional to the Geneva Conventions of 12 August 1949, and relating to the Adoption of an 
Additional Distinctive Emblem (Protocol III). For the official status of ratifications, see Federal 
Department of Foreign Affairs of Switzerland, at www.eda.admin.ch/eda/fr/home/topics/intla/intrea/ 
chdep/warvic.html. 

 7 International Labour Organization Convention No. 29 concerning Forced or Compulsory Labour; 
Convention No. 105 concerning the Abolition of Forced Labour, Convention No. 87 concerning 
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